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Roumanie : en lutte pour le droit au logement
Description

Durant la dictature communiste, le logement AGtait en Roumanie un droit accessible A tous.
Aujourda??hui, il est devenu une marchandise coA»teuse. Selon les associations locales qui
luttent pour la??accA’s au logement, il devrait pourtant relever da??un droit fondamental
censA© rA©pondre A un besoin primordial.

Le droit au logement, jugA© fondamental par certains, serait B
systA©@matiquement violA© en Roumanie, rAOsultat du |
capitalisme contemporain qui va de pair avec corruption et retrait
de 1a??A%tat. La violation de ce droit va jusqua??aux expulsions
de familles entiA'res sans alternative de relogement, y compris
en plein hiver et en pleine pandA©mie.

Une crise qui perdure depuis la chute du communisme

La pACriode communiste, restA©e gravA©e dans la mA©moire
collective comme celle des pA©nuries, avait fait du logement un
droit fondamental dont pouvait se prA©valoir chaque citoyen. Le rA©gime procA©da donc A la
construction de nombreux logements, distribuA©s aux travailleurs en A©change de loyers mensuels
peu AClevA©s. Afin de rA©A©quilibrer les conditions de vie entre ouvriers et bourgeois des centres-
villes, une bonne partie des logements appartenant A ces derniers a??A en particulier A ceux qui ne
plaisaient pas au rA©gimeA a?? furent rA©quisitionnA©s entreA 1945 etA 1989, soit environ
210A 000A logements nationalisA©s en vertu du dA©cret NA°92/1950.

Au dA©but des annA©esA 1990, la dA©prACciation considA©rable de la monnaie qui a suivi la chute
du systA'me a, dans un premier temps, rendu possible 1a??achat de logements A bas prix, permettant
la??A©mergence de petits propriACtaires. Ceux-ci ont vite contribuA© A faire augmenter le niveau
des loyers.

Dans le mA2me temps, les maisons et propriA©tA©s prA©cA©demment nationalisA©es ont AOtA©
rAetrocA©dA©es, engendrant un mouvement da??expulsions violentes. Il sd??agissait alors, pour les
autoritA©s, de liquider avant 1a??adhA©sion A 1a??Union europA©enne un dossier rA©vA®lant
la??injustice du rA©gime prA©cA©dent. Le principe adoptA© fut celui de A«A restitutio in integrum
A A» (restitution intAG©grale), soit par restitution des biens, soit par dA©@dommagement A hauteur de la
valeur rA©elle du bien confisquA®©. Pourtant, seule une minoritA© de ceux qui avaient ACOtA©
dA©possA©dAGs de leurs maisons et de leurs terres parvinrent, par procA’'s, A rA©cupA©rer leurs
biens.

Une loi autorisa par ailleurs 1a??achat A prix rA©duit des logements par leurs occupants. Ceci permit
au passage A nombre da??officiers de la Securitate (la police politique) de garder les plus beaux
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logements, prA©cA©demment offerts par le rA©gime communiste. Selon les associations de
dA©fense des droits des Roumains expropriA©s, 85A % des logements nationalisA©s furent ainsi
vendus Ac«A illA©galementA A» A leurs locataires. Le coA»t total du dA©dommagement dont
la??A?tat aurait dA» sa??acquitter sa??AClevait A 15A % du PIB. Si la loi avait AOtA©® respectA©e,
elle aurait lourdement pesA®© sur le contribuable roumain.

Du fait du manque de transparence et des procA©dures A©volutives, le nombre da??expulsions
rA©alisA©es reste inconnu au niveau national. Da??aprA’s les activistes de Blocul pentru Locuire
(Block for Housing), un rA©seau dA©centralisA© da??associations locales(1) qui luttent contre les
injustices liA©es au logement, ce nombre pourrait sa??AClever A plus de 500A 000A au cours des
trente derniAres annA©es. Ce phA©nomA'ne touche le plus souvent des familles rromes, dans la
plus grande indiffA©rence du reste de la population qui tend A considAGrer cette minoritA© comme
A«A indAGsirableA A». Le racisme institutionnalisA© et la??incitation A la haine sont en effet
largement propagA®©s par la??attitude des autoritA©s locales et par les mA©dias.

Da??aprA’s la??association Frontul Comun pentru Dreptul la Locuire (Front commun pour le droit au

logement), de nombreux Bucarestois ont AOtA© expulsA©s, y compris pendant Ia??hiver et sans que
les autoritA©s puissent leurs proposer da??Adtre relogA®©s, les A©pisodes les plus marquants ayant
eu lieu dans le quartier Rahova, et plus particuliA‘rement rue Vulturilor. Dans la capitale, ces
expulsions na??ont rien da??inAcdit puisqua??elles ont eu lieu par milliers juste aprA’s la chute du
communisme, en raison de ces modifications autour du parc nationalisSA©. Dans la foulA®e, un
vA®ritable marchA© immobilier sd??est mis en place, caractA©risA© par la hausse des prix A
la??achat et A la location.

Immeubles situA©s dans le quartier Rahova A Bucarest (photoA : MihaiA CA?rA?mizaru).

Aujourda??hui, la??accession au logement reste entravA©e par le niveau AClevA© des prix, la
faiblesse des revenus et le manque de logements sociauxA : 15,9A % de la population totale consacre
plus de 40A % de son salaire aux charges locatives ou au remboursement de prA2ts immobiliers,
contre 11,3A % en moyenne dans 1a??UE (et 5,6A % en France).

Expansion immobiliAre et A«A modernisation urbaineA A» de Cluj-Napoca

Ancienne capitale de la principautA© de Transylvanie, troisiA'me ville de Roumanie par sa population
et principal pA’'le A©conomique de la rA©gion Nord-Ouest, Cluj-Napoca na??A©chappe pas A la
crise du logement. En dA©cembreA 2010, 1a??expulsion de plus de 300A personnes installA©es sur
la??ancienne rue Coastei suite A une initiative de A«A modernisation urbaineA A» qui consistait A
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pousser la population pauvre A |a??extACrieur de la ville, a durablement marquA®© la citA®©,
selon EnikA?A Vincze, universitaire et activiste politique qui fait partie du mouvement A«A CA?E?i
sociale ACUMA !A A» (Logements sociaux maintenantA!). E.A Vincze considAre que la crise du
logement est un phA©nomA ne systA©mique propre au capitalisme financiarisA©, qui se traduit par la
rA©duction du stock de logements publics et le manque da??investissements dans ce parc, par la
privatisation des logements sociaux, la rA©trocession des biens et la vente aux particuliers ou
entreprises. DA’s lors, 1a??accA’s au logement urbain devient difficile pour la plupart des citoyens qui
doivent sa??endetter lourdement, tandis que les investisseurs accumulent des fortunes. Il nad??est pas
rare que certains Roumains cumulent les emplois pour pouvoir sa??acquitter de leur loyer ou de leurs
mensualitA©s et des charges de leur logement.

DeuxiA'me plus important centre universitaire du pays, Cluj-Napoca est rA©putA©e pour la
prA©sence da??une population estudiantine importante. Selon divers tA©@moignages sur les rA©seaux
sociaux, les AGtudiants sont A©galement trA’s touchA©s par cette crise, certains devant sa??endetter
ou renoncer A leurs AGtudes en raison du montant des loyers.

Les A«A logements-marchandisesA A» de TimiE?oara

Tristement cACIA bre berceau de la rA©volution roumaine de 1989, TimiE?oara est A©galement
fortement touchA©e aujourda??hui par la crise du logement. Victime de son propre dA©veloppement,
la ville cumule A®©vacuations forcA©es, croissance exponentielle des loyers et amplification du
phA©nomA ne Airbnb.

Des associations locales telles que Dreptul la oraE? (Droit A la ville) se sont saisies du problA"me du
manque de logements sociaux et de la??augmentation du nombre de sans-abris. EnA 2017 a AGtA©
crA©A® un journal local, intitulA© Strada (La rue), destinA© A mettre en lumiAre les difficultA©s
liACGes A la??accA’s au logement A travers des exemples et des tA©moignages. Pour
la??association, les autoritA©s locales ne prennent pas leurs responsabilitA©s en la matiAre et
traitent le logement comme une marchandise comparable A da??autres. EnA 2014, les listes de la
mairie de TimiE?oara comptaient 6A 000A demandes de logement social, comportant 1A 859A jeunes
mariA©s, 338A personnes ayant grandi en orphelinat, 230A retraitA©s, 842A personnes AG©vacuA©es
et 2A 809A cas sociaux. Nombre de ces demandes remontaient au dA©but des annA©esA 1990. Les
promesses du maire alors en fonction de satisfaire tous ces demandes da??iciA 2015 na??ont pas
ACtA© respectA©esA : pour clore ces dossiers, 1a??A©dile a mis en place de nouveaux critAres
da??allocation de logements qui lui ont permis de rejeter plus de 90A % des demandes.

Les actions des associations locales

Cette situation inA©galitaire, 0A! les investisseurs immobiliers cumulent des gains A©normes alors
que la classe moyenne consacre une part trA’s importante de ses revenus au logement, a poussA©
des associations A prendre des initiatives afin de pousser les autoritA©s locales A proposer des
solutions. Par exemple, une pAGtition a rA©cemment AGOtA© mise en ligne, exigeant des
administrations locales la distribution de logements sociaux sur deux ans. BaptisA©e A«A Logements
sociaux, en 2A ans et pas en 20A ansA A», cette initiative est A mettre au compte de Blocul pentru
Locuire. Une fois que cette pAGtition aura recueilli suffisamment de signatures (fin fA©vrier, on
enregistrait plus de 2A 000A signatures, 1a??objectif AGtant fixA© A 3A 000), elle sera dA©posA©e
auprA’s des conseils municipaux, avec un projet de dA©cision accompagnA© da??un exposA© de
motifs. SimultanA©ment, une campagne intitulA©e A«A Facem vizibilA? criza locuiriiA A» (Donnons
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de la visibilitA®© A la crise du logement) a AOtA© lancA©e, consistant en des tA©moignages vidA©o
de personnes touchA©es par la crise du logement. De plus, le rA©seau Blocul pentru locuire a mis A
disposition un guide pour la prA@vention des A©vacuations, destinA© A la fois aux victimes, aux tiers
et aux autoritA©s locales dans un souci de sensibilisation.

Des inA©galitA©s au niveau national

La Roumanie, 1a??un des trois pays de la??Union europA©enne oA! plus da??un tiers de la

population est menacA©e par la pauvretA© ou la??exclusion socialeA (2017), comptait enA 2019
environ 41A % de jeunes entre 25A et 34A ans vivant avec leurs parents. DA@signA©s comme la
gA©nAcCration boomerang, ceux qui partent faire des AGtudes puis reviennent chez leurs parents
utilisent cette opportunitA© pour tenter da??A©pargner avant de pouvoir acheter un bien sans passer
par 1a??AGtape locative. Les hommes sont les plus concernA©s par cette situation, la moitiA© de ceux
AtgA©s de 30A A 34A ans vivant toujours chez leurs parents. Et la tendance sa??alourditA : en effet,
il y a 20A ans, seuls 3A hommes sur 10A dans cette tranche da??Ac¢ge vivaient chez leurs parents,
selon la??Institut national de statistique roumain. Outre A une surpopulation des logements, on
assiste au maintien de nombreux logements insalubres.

Pendant ce temps, selon EnikA?A Vincze, les investisseurs immobiliers gagnent entre 7A et 10A fois
plus que ce qua??ils ont investi. Les banques et les institutions de crA©dit doublent leurs gains avec
les intA©rA2ts qua??elles perASoivent des crA©dits immobiliers. Ces gains sont facilitA©s par la
politique actuelle du logement, caractACrisA©e par le retrait de 1a??A?tatA : celui-ci na??assure plus
son rA’le da??investisseur immobilier pour les logements publics et offre une large autonomie
financiAre aux investisseurs.

NoteA :

(1) Ces associations locales sont : CA?E?i Sociale ACUMA !, AsociaE?ia Femeilor Rome E-Romnja,
Frontul Comun pentru Dreptul la Locuire, RomaJust AsociaE?ia JuriE?tilor Romi, Dreptul la OraE?.

Sources principalesA : Criticatac, Le Monde, Strada, Gazeta de ArtA? politicA?, Baricada.org.

VignetteA : immeubles situA©s dans le quartier Rahova de Bucarest (photoA : Mihai CA?rA?mizaru).
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